
On connaît la phrase souvent répétée: lorsque les urnes 
doivent parler, «it’s the economy, stupid» (c’est l’écono-
mie, évidemment!) qui fait la différence. C’est avec cette 
formule que James Carville, conseiller du candidat Bill 
Clinton en 1992, déstabilisa le sortant George W. Bush,
pourtant auréolé du plus grand succès géopolitique
contemporain obtenu par les Etats-Unis: la dislocation
de l’URSS. Qu’importe l’élan patriotique engendré ensuite
par la première guerre du Golfe. Qu’importe la victoire
éclatante des GI et de leurs alliés européens face à Saddam 
Hussein. L’économie américaine, en 1992, recommençait
à vaciller. L’inquiétude gagnait les portefeuilles. Autant de 
fêlures dont le fringant gouverneur démocrate de l’Arkan-
sas sut tirer profit pour mobiliser les électeurs.

Fractures françaises
La situation qui se profile pour la présidentielle fran-

çaise d’avril 2022 est à l’opposé. Les fractures de la société 
française n’ont jamais été aussi béantes. Les questions
identitaires taraudent la population, inquiète du poids
de l’islam dans une société devenue, de fait, multicul-
turelle. Les revers diplomatico-militaires s’accumulent
pour l’Elysée, en particulier sur le front de la lutte anti-
terroriste menée par la force Barkhane au Sahel, sans
parler du défi stratégique russe. La souveraineté euro-
péenne ambitionnée par Emmanuel Macron – rendue 
plus crédible par la crise sanitaire du covid et la mutua-
lisation réussie de la vaccination – est encore loin d’être
au rendez-vous.

Mais les indicateurs économiques, eux, sont presque
tous au vert en fin de quinquennat: 300 000 demandeurs
d’emploi en moins en 2021, ce qui ramène le niveau du
chômage à celui de 2012. Un millier de faillites déclarées 
l’an dernier, soit moins qu’en 2020 et en 2019; 700 000
contrats d’apprentissage signés contre 500 000 en 2020, 
soit l’équivalent du nombre d’étudiants qui, chaque année
débarquent sur le marché du travail…

Délabrement du système de santé
Cette réalité, à vrai dire, est loin d’être visible au coin

de la rue. Quiconque parcourt les métropoles françaises
est frappé par le nombre de sans domicile fixe et, hiver
oblige, par l’affluence aux distributions de nourriture par 
Les Restos du cœur ou autres organisations caritatives.

La pandémie a démontré, s’il en était besoin, le déla-
brement des hôpitaux publics et, au-delà, du système de
santé. Les inégalités sociales se sont aussi accrues durant
le quinquennat Macron. Et, dans la campagne électorale 
en cours, l’accent mis par les candidats sur le pouvoir 
d’achat, la revalorisation des salaires et l’inquiétude face 
aux prix de l’énergie montre que le «ressenti économique» 
est loin d’être au beau fixe, d’autant que l’inflation (2,8%
en 2021) est en embuscade.

N’empêche: Emmanuel Macron, maître du carnet de 
chèques national, est parvenu à éviter le pire. «Assureurs
en chef» de la population, le président et son gouverne-
ment ont joué avec succès leurs rôles de protecteurs, sans 
que l’attractivité française soit endommagée.

Les leviers du succès
Cet «en même temps» économique est le résultat de

trois leviers actionnés avec talent par l’ancien banquier
d’affaires qu’est Emmanuel Macron. Le premier est la
dépense publique: 240 milliards d’euros injectés depuis
le début de la pandémie sous forme d’aides au nom du
«Quoi qu’il en coûte», entraînant une hausse sans précé-
dent de la dette, désormais calée à environ 115% du pro-
duit intérieur brut (PIB).

Le deuxième levier est la rhétorique entrepreneu-
riale, que le chef de l’Etat n’a jamais abandonnée, même 
au plus fort de la crise des Gilets jaunes et au risque 
de se retrouver caricaturé en «président des riches».
Emmanuel Macron aime les patrons et l’entreprise, et il
ne s’en cache pas. Mieux: il le prouve puisque la baisse 
de l’impôt sur les sociétés, estimée à 53 milliards d’eu-
ros depuis 2017, a été d’une ampleur inédite durant
son quinquennat.

Dernier levier enfin: la solidarité européenne. Le plan
de relance «Nextgeneration EU» de 750 milliards d’euros, 
financé par une mutualisation inédite de l’emprunt, sert 
de terreau au discours sur l’indispensable réindustrialisa-
tion du pays et de l’Union européenne. Les observateurs
de l’économie réelle ne peuvent qu’acquiescer.

Emmanuel Macron n’est pas dupe. Le locataire de l’Ely-
sée sait qu’il reste, pour beaucoup de ses compatriotes, le
président des fractures et des colères sociales. Son atout
est d’avoir projeté une image dynamique de l’économie
française, validée par des chiffres. Il dispose d’un nar-
ratif sécurisant pour son socle d’électeurs modérés, rai-
sonnables, urbains et plutôt bien nantis. Mission (en par-
tie) accomplie. ■

L’économie,  
l’atout présidentiel 
d’Emmanuel Macron

Pékin s’est urbanisée par les Jeux 
olympiques de 2008 et 2022. Les JO 
2008 ont été le moyen pour le parti 
central et municipal d’affranchir 
Pékin de son statut de ville indus-
trielle pour la transformer en ville 
post-industrielle et la positionner 
parmi les villes globales, à l’instar 
de sa rivale Shanghai.

Ce méga-événement a permis à 
la capitale de révéler au monde la 
réussite économique de la Chine 
grâce à son insertion dans la glo-
balisation comme usine du monde 
et d’affirmer son statut de centre 
national administratif et politique. 
L’espace central a été drastique-
ment modifié par de grandes opé-
rations de requalification urbaine 
et de création de pôles urbains au 
détriment de destructions de cer-
tains quartiers historiques. En 
périphérie, le territoire munici-
pal s’est agrandi en annexant des 
localités proches. Ces dévelop-
pements sont allés de pair avec 
le déplacement de populations 
locales, alors relogées dans des 
zones suburbaines.

Les transformations urbaines 
ont été également de vastes opéra-
tions d’ingénierie sociale consis-
tant à civiliser les nouveaux rési-
dents, essentiellement d’origine 
rurale, pour qu’ils se comportent 
en citoyens et consommateurs 
urbains.

Dans le sillage des JO 2008, de 
nombreuses campagnes et des 
programmes de civilisation ont 
été adressés à l’égard des gens «de 
peu de qualité». Ces derniers ont 
alors appris à ne pas se bouscu-
ler en montant dans un bus ou des 
rudiments d’anglais pour mieux 
accueillir les visiteurs des JO. Plus 

fondamentalement, la valorisation 
du patrimoine culturel de Pékin, 
notamment de la Cité interdite 
et des quartiers historiques, a été 
l’un des axes essentiels des poli-
tiques de préservation et de la mis-
sion civilisatrice du parti. L’éduca-
tion à la longévité de la civilisation 
chinoise a été un déclencheur de la 
promotion du tourisme, tant inter-
national que domestique.

Un changement d’échelle
Les JO 2022 marquent un chan-

gement d’échelle dans le dévelop-
pement urbain de la capitale. Ins-
crite dans un modèle économique 
recentré sur le marché domes-
tique, Pékin planifie désormais sa 
croissance sur l’une des régions 
urbaines les plus larges du monde 
(130 millions d’habitants répartis 
entre Pékin, Tianjin et le Hebei). 
L’urbanisation ne s’effectue plus 
forcément horizontalement autour 
des villes, mais à plus grande dis-
tance et de manière discontinue 
créant un espace polycentrique.

La construction de villes nou-
velles spécialisées (Xiong’an) et 
des investissements massifs dans 
les infrastructures (autoroutes et 
TGV) ont facilité l’accès aux res-
sources (sol, énergie) et la mobilité 
des biens et des personnes. Dans 
ce vaste espace urbain plus inter-
connecté, les régions de montagne 
situées au nord-est qui accueillent 
les JO deviennent des parties inté-
grantes d’une nouvelle étape d’ur-
banisation extensive.

Au nom de la «civilisation éco-
logique», le pari des autorités 
centrales est de transformer ces 
régions de montagne agropasto-
rales et minières en espaces de 

consommation et de loisirs tout en 
promouvant la production d’éner-
gie renouvelable à grande échelle 
(parcs solaires et éoliens). A l’ins-
tar de ce qui s’est passé dans les 
Alpes en Europe, les stations tou-
ristiques pour les sports d’hiver 
se sont multipliées. En quelques 
années, dans une dizaine de val-
lées chinoises, les terrains ont été 
entièrement privatisés et vendus 
à des groupes de développement 
immobilier. Construites pour les 
urbains de la plaine, ces stations 
comptent essentiellement des 
résidences secondaires pour les 
classes aisées de Pékin. Quant aux 
populations locales, elles sont relo-
calisées dans des villages regrou-
pés nouvellement construits dans 
d’autres vallées.

Le tourisme pour changer 
les modes de vie

L’accélération par les JO 2022 
de la connexion des montagnes 
à la ville par le tourisme s’inscrit 
dans les récentes stratégies éta-
tiques d’embellissement de la cam-
pagne ou de revitalisation rurale. 
L’essor du tourisme est un levier 
essentiel pour changer les modes 
de vie. L’opération de civilisation 
comporte ainsi deux missions: 
promouvoir de nouvelles activités 
culturelles et sportives de plein 
air pour les résidents de Pékin, 
et urbaniser les modes de vie des 

ruraux. Pour certains, ce sera un 
loisir, une forme de consomma-
tion culturelle, une expérience 
régulière. Pour d’autres, une néces-
sité de s’adapter à un nouvel envi-
ronnement sous peine de perdre 
son travail, son logement, sa com-
munauté d’appartenance. Comme 
pour 2008, urbaniser et civiliser 
vont de pair.

La nouvelle étape d’urbanisa-
tion à une échelle transprovin-
ciale et accélérée par les JO 2022 
n’est pas sans enjeux. Est-ce que la 
valorisation du patrimoine culturel 
(Grande Muraille ou palais impérial 
de Taizicheng) ainsi que l’héritage 
des infrastructures olympiques 
seront des ressources suffisantes 
pour inscrire ces régions monta-
gneuses dans une économie tou-
ristique et assurer à la population 
locale une transition sociétale à 
long terme? Dans quelle mesure 
les stations touristiques ne don-
neront pas lieu à l’émergence de 
nouvelles villes fantômes? Enfin, 
comment articuler promotion tou-
ristique et défiguration du paysage 
engendrée par le tapissage d’ins-
tallations de production d’énergie 
renouvelable au nom de la transi-
tion écologique? ■

Projet de recherche FNS (2020-2024):  
Le rôle du patrimoine culturel lors des JO 
de Pékin 2022.  
https://heritage-beijing-2022.epfl.ch/
about/

JO de Pékin: l’urbanisation  
des montagnes par le tourisme

Taxonomie verte: le pragmatisme 
ne peut pas exclure le nucléaire

L’Union européenne a toujours eu un pen-
chant pour la bureaucratie et le reporting
excessif, mais l’absurdité de la situation créée
par sa future taxonomie et les exigences de
transparence associées nous rappellent le film
récent de Netflix Don’t Look up: déni cosmique.

A partir de 2022, les gestionnaires d’actifs 
sont censés déclarer leur alignement sur une
taxonomie européenne qui n’est pas encore 
totalement définie, tandis que les entreprises 
ne devront déclarer leur propre alignement sur
la taxonomie qu’en 2023, ce qui crée une situa-
tion où le reporting est imposé sans règles défi-
nitives et sans données disponibles. Si l’objectif 
de cette taxonomie euro-
péenne est d’encourager 
les investissements vers des
activités «vertes» et d’ac-
célérer la transition éner-
gétique, un objectif très 
noble, sa crédibilité, pour-
tant essentielle à son suc-
cès, a du plomb dans l’aile.

Et nous n’avons pas encore 
abordé le sujet, fâcheux, de
la définition des différentes nuances de «vert». 
Commençons avec le nucléaire. Il y a deux 
contre-arguments à l’utilisation de l’énergie 
nucléaire. Le premier est la sécurité. Après l’ac-
cident de Fukushima, certains pays ont décidé
de renoncer et de se concentrer sur le gaz et le 
charbon pour le moment. S’il est relativement 
facile de compter les victimes d’un accident 
nucléaire, c’est beaucoup plus difficile pour le 
charbon, un «tueur invisible», qui tue lente-
ment mais sûrement. Le rapport de l’Unscear 
(Comité scientifique des Nations unies pour 
l’étude des effets des rayonnements ionisants) 
qui a suivi l’accident de Fukushima n’a constaté 
aucune augmentation des taux de cancer ou
des malformations congénitales, alors que le
bilan officiel des décès s’élève à 573 personnes.

Le deuxième contre-argument est celui des 
déchets nucléaires. Bien qu’il soit impossible

d’y échapper, à moins que la fusion nucléaire
ne fonctionne un jour, il est utile de mettre les
choses en perspective et d’examiner les faits. 
Cinquante ans de déchets issus de la produc-
tion nucléaire française tiennent dans une pis-
cine olympique (et seuls 10% de ce qui s’y trouve 
resteront longtemps radioactifs). Sans mini-
miser le défi, il semble gérable et d’autant plus 
si l’on considère les futures solutions de stoc-
kage des déchets.

Quant aux arguments en faveur, il y en a plu-
sieurs, et de poids: l’énergie nucléaire n’émet
pratiquement pas de CO2, elle est disponible
lorsque vous en avez besoin (contrairement au 

vent ou au soleil), elle pré-
sente la plus forte densité
énergétique au mètre carré
(ce qui signifie qu’on ne 
coupe pas des arbres pour 
installer des panneaux 
solaires par exemple) et, 
enfin, elle pourrait même 
réduire les risques géopo-
litiques d’une Europe qui
manque cruellement de 

ressources, un sujet particulièrement d’ac-
tualité.

Selon la dernière version proposée, la taxono-
mie inclurait les projets nucléaires dont les per-
mis de construire seront déposés avant 2040-
2045 (selon qu’il s’agisse d’un nouveau réacteur
ou d’une modernisation), un délai trop court
pour les cycles très longs que sont les politiques 
énergétiques et les projets de nouvelles cen-
trales, soulignant une fois de plus le manque
de crédibilité de cette taxonomie qui essaye à
tout prix de plaire à tout le monde.

En ce qui concerne la production de gaz, la 
discussion est plus simple. Il est peu probable 
que le gaz soit un jour vraiment propre car il 
émet du CO2 et les technologies de capture du
carbone sont loin d’être au point (sans parler
du défi titanesque de la gestion des déchets,
puisqu’il faut bien faire quelque chose du CO2 

capturé). Pour que de nouvelles centrales soient
éligibles à la taxonomie, le permis de construire 
devra être déposé avant 2030 et les émissions 
limitées à 270 g de CO2 par kWh produit, sauf 
pour la génération électrique, et c’est la grande
nouvelle de la semaine, où la limite serait fixée 
à 550 g (en moyenne sur vingt ans de produc-
tion) soit aucune amélioration par rapport aux 
centrales existantes.

Cependant, le gaz est nécessaire pour l’ins-
tant pour remplacer le charbon et équilibrer
les systèmes électriques européens afin d’éviter 
les crises énergétiques, les spirales inflation-
nistes et les risques politiques qui en découlent. 
Il faudrait simplement pouvoir prouver que les 
nouvelles centrales viennent remplacer celles à 
charbon, dont il faut se débarrasser au plus vite.

Comme ces quelques paragraphes, l’approche
pragmatique est la plus adaptée et elle n’exclut
pas l’énergie nucléaire. Nous pensons qu’elle 
fait partie de la solution et ce, sans date de 
péremption. En ce qui concerne les combus-
tibles fossiles, nous considérons que le gaz est
acceptable pour une période de transition et
la sortie du charbon mais ne constitue pas une
solution à long terme et nous excluons les entre-
prises qui y sont exposées à plus de 30%. Nous 
soutenons les investissements dans les éner-
gies renouvelables, mais celles-ci sont inter-
mittentes par nature et une vague de froid au 
Texas ou des conditions météorologiques moins 
favorables en Europe, comme nous l’avons vu
l’année dernière, devraient nous rappeler que
nous ne pouvons pas en dépendre entièrement 
et recommencer à brûler du charbon lorsque 
le vent ne souffle plus. ■

L’énergie 
nucléaire n’émet 
pratiquement 
pas de CO2
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